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clareront réservées à cet usage sur la formule de 

leur déclaration en douane, pourvu que l'importation 

s'applique à un nombre infime de pièces et qu'elle 

·.soit effectuée par les bureaux de douanes de Paris­

douane centrale ou de Strasbourg,' Thionville, Bou­

logne, M-odane, Saint-Louis (route et gare), Belle­

garde, Rouen, le Havre, Lyon .. 


. . . Dans les trois ais ci-dessus mentionnés la dispense 
'd'apposer 'l'indication d'·originè SUt les objets eux­
mêmes n'est accordée qu'à la oondition que cette indi­
~ation figure sur le conditionnement QU l'emballage 
.et, si les -objets sont ven'dus au détail, sans condition­
nement ni emballage, sur le dispositif servant à leur 
présentation à l'acheteur . 

}.RT. 2. - tes dispositions du présent dëcret entre­
ront en vigueur deux mois après sa publication au 
. journal officiel. '. 

"I;outefois, les pr-oduits étrangers qui auraient été 

introduits en france antérieurement à cette mis.e· en 

vigueur pourront être admis à la droulaHon, exposés, 

mis en vente et vendus, si le vendeur en indique ex­

pressément à l'acheteur le pays d'origine par une 

mention spédale &ur la facture. 


ART. 3. - Par dérogation à l'article 1er du présent 

décret, oont dispens~s des formalités prévues audit 

article, en ce qui concerne l'admission à l'entrepôt, 

les produits. étrangers qui seraient destinés à. la réex­

portation, pourvu que ni le produit, ni les emballages, 

ne portent aucun nom, marque, signe ou indication 

queloonqué 'fUi puisse créer une confusion sur la véri­

table origine des produits considérés . 


ART. 4. - Le ministre du 'commerce et le ministre 

du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 

journal fficièl. 


fait à Paris, le 7 avril 1938. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 

Le 'ministre !Ut cmJlmerce, 
Pierre COT. 

Le ministre !Ut budget, 
Charles SPINASSE 

'Taux de la taxe de' change 

ARRETE No 400 promulguant au Togo l'arrêté inter­

ministériel dll 24 mai 1938 portant modification 

'du taax de la taxe de c1lange à percevoir sur 

·les transferts de fonds elfactués de France dans 

les colonies de l'Afrique occidentale française, de 

l'Afrique équatoriale française et dans les terri­

toires sous mandat du Togo et du Cameroull. 


LE OOUVE~NEUR DES COLONIES, 
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR t 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Com,mîssaire de la République au Togo; 1 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses 'administratives du Togo, modifié par celui du ,: 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promulga­

tion et de publication des textes réglementaires au Togo et 

au Cameroun; 


Vu les arrêtés interministériels des 11 juin et 30 octobre 

1937, promulgués au Togo par les arrêtés des 26 juillet 

et 14 décembre 1937) portant modification du taux {je la 


taxe de change à percevoir sur les transferts de fonds 
effectués de France dans les colonies de l'Afrique occiden­
tale française, de l'Afrique équatoriale française et dans les 
territoires sous mandat du Togo et du Cameroun; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 mai 1938 modifiant 
les arrêtés des 17 juin et 30 octobre 1937 susvisés; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri­
toire du Togo placé sous le mandat pe la France, 
l'arrêté interministériel du 24 mai 1938 portant modi­
fication du taux de la taxe de change à percevoir 
sur les transferts de fonds effectués de France dans 
les colonies de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française et dans les territoires 
souS' mandat du Togo et du Cameroun. 

ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 16 juillet 1938. 
L MONTAOMË. 

LE' MINISTRE DES COLONIES ET LE MINISTRE DES 
:FINANCES, 

VU le décret du 8 août 1935 portant approbation des 
articles 2 ct 3 de la convention du 26 juillet 1934 entre 
l'Etat et la banque de l'Afrique occidentaJe; -

Vtt l'arrêté interministériel du 3 séptembre 1935 portant 
fixation de la taxe de change à percevoir sur les transferts 
de fonds effectués de France dans les colonies' de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, dans 
les territoires du Camerolln- et du Togo; . 

Vu les arrêtés interministériels des 26 décembre 1935, 
2 mai 1936, 7 octobre 1936, 17 juill 1937 et 30 octobre 1937 
modifiant Parrêté du 3 septembre 1935 susvisé; -_ 

ARRETENT: 

ARTICLE PREMIER. - Le taux de la taxe addition­
nelle de change à percevoir sur les transferts de 
'fonds effectués de France sur les colonies de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équatoriale fran­
çaise, sur les territoires sous mandat du Togo et 
du Cameroun et qui est obligatoirement appliquée 
aux mandats postaux ou télégraphiques ainsi qu'aux 
versements et virements aux comptes de. chèques pO'l­
taux émis dans' le sens France-Afrique occidentale 
française, Afrique équatoriale française, Togo et 
Cameroun, est ramené à 10 centimes p. 100 à compter 
de la publication du présent arrêté au journal officiel 
de la République ·française. ' 

Fait à Paris, le 24 mai 1938. 
Le ministre des colonies, 

Oeorges MANDEL. 
Le ministre des fillallces, 

Paul MARCHANDEAU. 

Duree de Pa1J'ectation des administrateurs coJoniau,.: 

ARRETE No 401 promulguant aa Togo le décret da 
24 mai 1938 fixant la durée de l'afJedatioll des 
administrateurs coloniaux. 

LE OOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFICIER DE L,\ LÉGiON D'HONNEUR.J 

COM.l\IISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 
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Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promulga­
tion' et de publication des te~'(tes réglementaires au Togo et 
au Cameroun; 

Vu le décret du 24 mai 1938 fixant la' durée de l'affec­
tation des administrateurs coloniaux; 

ARRETE: 
ARTICLE PgEMIER. Est promulgué dans le terri­

toire du Togo placé sous le mandat de la France, 
le décret du 24 mai 1938 fixant la. durée de l'affec­
tation des administrateurs coloniaux. 

ART. 2...... Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqu~ et publié partout où besoin sera. 

Lomé, 	 le 16 juillet 1938. 
L MONTAGNE. 

RAPPORT 
Au. Président de la Ré publique Française. 

Paris, le 21 mai 1938. 

MONSIEUR LE PR~SIDENT, : 
Un décret du 13 mai 1938 a prescrit que les admi­ 1 

nistrateurs des colonies et les administrateurs des ser­
vices civils de l'Indochine conserveraient, dans la colo­
nie où ils sont nommés, la même affectation pendant 
cinq ans. 

Un déplacement ne pouvant être; dans ces conditions, 
mo!.ivé que par l'insuffisance professionnelle du fonc­
tionnaire, ce texte a précisé que tout changement 
d'affectation prononcé, en dehors d'impérieuses raisons 
de santé, avant Pexpiraiwn du délai minimum de cinq 
ailS. comporterait de plein droit un abaissement de 
claSse. 

La légalité de ces dispositions est incontestable. 
Cependant, d'aucuns ont cru pouvoir soutenir qu'elles 
ne peuvent être prises que par la voie législative. 

Aussi, pour éviter toute vaine controverse, avons­
nous cru dèvoir les reprendre sous forme de décret-loi. 

Ces mesures, devant entraîner pour les budgets 
locaux d'importantes économies, rentrent dans le cadre 
de la délégation de, pouvoirs consentie au gouverne­
ment par la loi du 13 avril 1938.. 

Si ces dispositi<lns rencontrent votre assentiment, 
MuS vous serwns Obligés de bien vouloir revêtir le 
déCret ci-joint de votre signature. 

Nous vO'Us prions d'agréer, monsieur le Président, 
J'hommage de notre profond respect. 

Le président dJl conseil, millistre i' 
de lu défense lWiiolUlle et 

de la gaerre, " 

Edouard DALADIER. 
Le mùùstre des colollies, 

Georges MANDEL. 
Le ministre des fmances, 

Pau1 MARCHANDI'AU. 

LE PR~IDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇ"'SE, 
. Sur le rapport du présIdent du conseil, rninÎstre de la 
défense nàtionale et de la guerre, du ministre des colonies 
et du ministre des finances; 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 
Vu la loi du 13 avril 1938; 
Le wnseil des ministres entendu; 

DECRETE: 
ARTiCLE PREMIER. Les administrateurs des colo­

nies et les administrateurs des services Civils de l'Indo­
chine doivent conserver, dans la colonie où ils sont 
nommés, la même affectation pendant cinq ans. 

ART. 2. - Tout changement d'affectation que ne 
motiveraient pas d'impérieuses raisons de santé et qui 
sera pmnoncé avant l'expiration de.ce délili minimum 
de cinq ans comportera de plein droit un abaissement 
de classe pour le fonctionnaire qui en sera l'objet. 

ART. 3. - Le présent décret sera roumis à la rati­
fication des Chambres, conformément aux disposition$ 
de la loi du 13 avril 1938. . • 

ART. 4. Le président du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la g-u~rre, le ministre des colo­
nies et le ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

fait à Paris, le 24 mai 1938. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil, ministre 

de la défense IUllionale et de la gaerre, 


. Edouard DALADIER. 

Le ministre des colonies, 
Georges MANDEL 

Le ministre des filwmces, 
Paul MARCHANDEAU_ 

Ayances sur lc. marchés de fournitures 
et travaux pubHc5 

ARRETE No 425 promulguant au Togo le décret da 
24 mai 1938 autorisant les banqués d'émission colo­
lliales à faire des avaltCes sur les ma~cluis de fowlli- . 
tares et travaux pablics. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
UFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret ·du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du TogoJ modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu le décr,et du 16 avril 1924 fixant le mode de promulga­
tion et de publication des textes réglementaires au Togo et 
au Cameroun i 

Vu le décret du 24 mai 1938 autorisant les banques
d'émission coloniales à faire des avances sur les marchés. 
de fournitures et· travaux publics; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri ­

toire du Togo placé sous le mandat de la france, 
le décret du 24 mai 1938 autorisant les banques 
d'émission ooloniales à faire des avances sur les 
marchés de fournitures et travaux publics. 

ART. 2. -- Le présent arrêté sera enregistré, COll1­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, 	 le 23 juillet 1938 . 
L. MONTAGNÉ. 

RAPPORT 

Au Président de ta Répablique f'~!1I!Ç,qise. 


Paris, 	 le 24 mai 1938. 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 
Le financement des marchés publics présente, dans 

les colonies, un intérêt aussi grand que dans la métro­
pole. . 


